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           Le 11 Avril 2026 
 
 

CONTRIBUTION de  

L’ASSOCIATION NATIONALE DES PLAISANCIERS EN EAUX INTERIEURES  

à LA REVISION DE LA LOI CADRE SUR L’EAU 

 

L’association ANPEI regroupe un peu plus de mille adhérents qui parcourent les voies 
navigables en France et en Europe : fleuves, rivières, canaux, lacs.  
Aussi nous sommes particulièrement concernés par la révision de la loi cadre sur l’eau.  

Nous comprenons que les projets liés aux matières premières critiques sont essentielles pour 
réduire la dépendance de l’Europe aux importations étrangères.  
Mais l’extraction et le traitement de ces matières premières entraînent des conséquences 
environnementales et sociales qui doivent être prise en compte.  
L’accord politique conclu en septembre 2025 sur la révision des directives réglementant la 
pollution des eaux souterraines et de surface introduit davantage de flexibilité et deux nouvelles 
dérogations aux principes de non-détérioration des masses d’eau. 
Parler de valeurs limite de polluants dans les eaux souterraines et de surface nécessite de 
prendre en compte les réalités du changement climatique et ses conséquences sur la gestion 
de l’eau : le manque d’eau se traduit mécaniquement en concentration plus élevée de polluants.  
L’excès d’eau peut entraîner des débordements ou des ruptures des bassins de décantation 
industriels.  

Or les volumes des précipitations enregistrés sur les territoires ne varient pas sensiblement ces 
dernières années. C’est bien leur répartition dans l’année qui pose des problèmes, entre 
inondations hivernales et étiages en été. Ce constat largement partagé pose la question 
essentielle du stockage de l’eau.  
La France ne manque pas d’eau mais ne stocke que 4,7% du flux annuel (rapport sénatorial n 
142 du 24/11/2022). Pourquoi ne pas en stocker davantage ? Pas toujours simple, les débats 
des dernières années sur la création de bassines pour l’agriculture ont dégénéré en conflits 
sociaux.  
Mais au-delà des besoins du monde agricole la question de la disponibilité en eau pour différents 
usages essentiels est posée : disponibilité de la ressource pour l’eau potable, la préservation 
de l’environnement, le refroidissement des centrales nucléaires et les usages industriels…  
Rappelons enfin que durant l’été 2023 plus de 100 communes ont été privées d’eau potable 
entraînant une prise de conscience collective.  

Michel BADUEL 
ADMINISTRATEUR 
Vice-Président 

Responsable Grande Plaisance 
michel.baduel@free.fr 
Tel. : 07 95 16 04 93 

DG Environnement  
Unité C.1  
Gestion durable des eaux douces 

mailto:michel.baduel@free.fr


Contribution ANPEI révision loi cadre sur l'eau 2026-04-11                       Page 2 sur 2 

 

La solution évidente passe donc par le stockage de l’eau de ruissellement. Disqualifier 
globalement le stockage de l’eau n’est absolument pas fondé scientifiquement face aux enjeux 
liés à la gestion de l’eau sous nos latitudes. Il faut donc parler du stockage de l’eau dans les 
nappes fluviales profondes, de la préservation des eaux de surface lors des sécheresse 
estivales, du maintien des zones humides, des milieux aquatiques et rivulaires, de 
l’amortissement des phénomènes de crue et de pollution industrielle ou agricole.  

A ce stade nous souhaitons d’abord pointer du doigt les destructions totales ou partielles des 
retenues d’eau en rivières.  
Elles ont aggravé les pénuries d’eau sur les bassins mais également mis en péril les milieux 
naturels. La France ne manque pas d’eau mais s’ingénie à en manquer au nom de présupposés 
idéologiques pour « favoriser le retour à des rivières naturelles ».  
Ce dogme de renaturation / destruction toujours en œuvre au sein des instances de la politique 
de l’eau n’est pas fondé scientifiquement. 

Sur le domaine public fluvial l’Etat a pris en compte les nouvelles réalités climatiques et a inscrit 
la gestion de l’eau comme une des premières missions de Voies Navigable de France (VNF) 
gestionnaire principal du réseau fluvial en France.  

Ainsi des investissements sont consacrés à l’augmentation de capacités des nombreux 
barrages réservoirs de VNF : relèvement du niveau d’eau ou creusement des retenues.  
Nous attirons toutefois l’attention sur l’oubli du rôle important des canaux.  
Ils acheminent l’eau en la stockant. Ils constituent déjà des retenues… mais pourraient stocker 
à eux seuls des volumes d’eau supplémentaires considérables.  
Ces milliers de kilomètres de retenues horizontales construits dans les siècles précédents ont 
en effet perdu leurs capacités volumétriques d’origine du fait de leur comblement progressif au 
fil du temps. Ils souffrent d’un sous entretien, les fuites sont nombreuses mais surtout leur 
creusement à la cote d’origine permettrait de conserver un milliard de mètre cubes 
supplémentaire sans poser de problèmes d’acceptation par la population.  

 

 
En conclusion, vouloir encourager l’accès aux matières premières critiques tout en protégeant 
l’environnement et la santé humaine pose la question de la gestion de l’eau.  
La réponse passe nécessairement par l’augmentation de la disponibilité de la ressource.  
L’Europe ne manque pas de précipitations mais de capacités de stockage.  

Nous proposons de faire évoluer la loi sur l’eau pour rétablir la capacité de stockage en eau des 
rivières et canaux. Arrêtons de détruire les chaussées et seuils dans nos rivières, restaurons 
l’enfoncement d’origine des milliers de kilomètres de canaux existants.  
Dans ce but reconnaissons le dragage comme opération d’intérêt public.  

Revenir à la cote d’origine des canaux permettrait en outre de relancer le transport fluvial des 
matériaux pondéreux en augmentant la capacité de chargement des bateaux tout en agissant 
pour la transition écologique. 

Car vouloir encourager l'accès aux matières premières critiques sous-entend aussi leur 
transport après extraction vers les centres industriels.  
 
 

      Michel BADUEL 
        Vice-Président ANPEI 


